
Section 2
Centres de formation

Paragraphe 1
Agrément des centres de formation

(création d'article)

Article D. 211-83 - Pour l'application de l'article L. 211-4, constitueun centre de formation,toute structure
miseen placepar une associationou la société sportive qu'elle a constituéepermettant à dejeunes sportifs de
plus de quatorzeans au cours de l'année de leur inscription dans le centrede formation,de bénéficier,d'une
part,d'uneformationsportive leurpermettantd'accéder à une pratiqueprofessionnellede leurdiscipline,et,
d'autre partd'un enseignementscolaireou professioIUlelou d'une formation universitaire.

(création d'article)

Article D. 211-84 - L'agrément mentionnéà l'article L. 211-4 est délivré lorsqu'il est satisfait, aux critères
définisdansun cahier des charges.
Le cahierdes charges est établi par la fédérationdélégataire compétenteettransmis pour approbationau
ministrechargédes sports. Il est modifié dans les mêmes formes.

(création d'article)

Article D. 211-85 - Le cahierdes chargesmentionné à l'article R. 211-85doit contenirdes critèressuivants:
1° Leniveaudes compétitionsauxquellesdoit participer l'équipe professionnellede l'associationou de la
sociétésportiveCes compétitionssont organiséespar la ligue professionnellementionnée à l'article L. 132-1,
ou, à défaut,par la fédération délégataire.
2° L'âge minimal et l'âge maximaldes jeunes sportifs;
3° L'effectifminimal et maximaldes jeunes sportifs susceptiblesd'être accueillisdans le centrede formation;
4° L'effectifet les qualificationsrequisesdes personnes chargéesde l'encadrement sportif, médicalet social
desjeunes sportifs;
5° Lanaturede l'enseignement scolaire,général ou professionnelou de la formation universitaireaccessible
auxjeunes ainsi que les aménagementset les aides prévus;
6° L'existencede conventionsliant le centre de formation aux établissementsscolairesou d'enseignement
supérieur,d'une part, et de formationprofessionnelle,d'autre part ;
7° Les installationset équipementsportifsmis à disposition desj~unessportifs en formation;
8° Lanatureet les modalitésde suivi médicalmises en place;
9° La duréehebdomadaired'entraînementou de compétitionainsi que les périodes de récupérationet de repos
nécessairesà la protection de leur santé;
10°Lesconditionsd'hébergement,de restauration,.detravail et de détentedes jeunes sportifs en formation;
110Lesinformationset documentscomptablesexigés, relatifs au centrede formation qui devrontêtre
sectorisésdans les comptesde l'association ou de la société sportive.
Ces infonnationset documentscomptablessont communiquésau ministrechargé des sports annuellement,en
fin de saisonsportive. .

(créationd'article) ,

Article D. 211-86 - La demanded'agrément est présentée à la fédérationsportivecompétentepar l'association
ou lasociétésportive à laquelleest rattaché le centre de formation.
La fédérationla soumet, avec son avis, au ministre chargé des sports
L'agrémentest délivré pour une durée de quatre ans par arrêté du ministrechargé des sports, après avis de la
Commissionnationaledusportde hautniveau. .

L'arrêtéd'agrémentestpubliéauJournalofficielde la Républiquefrançaise..

(créa/ion d'art/cle)

Article D. 211-87 - L'agrément est retiré lorsque le centre de formationcesse de satisfaireà J'un au moins des
critèresprévus dans le cahier des charges,ainsi que pour tout motif grave.



Pardérogationau premier alinéa,l'agrément peut être maintenu,pour une durée de deux ans au plus, lorsque
l'équipeprofessionnellede l'association ou de la sociétédont relève le centrene participeplus aux
compétitionsprévues au cahierdes chargesen applicationdu 10du 1de l'article R. 211-86. L'agrément est
alorsretirési l'équipe professionnellene satisfait toujourspas à ce critèreà J'issue de ce délai.
Le retraitd'agrémentest prononcépar le ministre chargé des sports à son initiativeou à la demandede la
fédérationdélégatairecompétente,après avis de cette dernièreet de la Commissionnationale du sport de haut
IUveau.
Le bénéficiairede l'agrément est préalablementinfonné des motifs susceptiblesde fonder le retrait
d'agrémentet mis à même de présenterdes observations écrites.
L'arrêtéde retrait est publié au Journalofficiel de la République française.

(cria/ion d'ar/icle)

ArticleD. 211-88 - Un nouvelagrémentest accordé selon les mêmes conditionset modalitésque celles
prévuesà l'article R. 211-88.
Toutefois,leministre chargé des sports peut, à titre dérogatoire,délivrerun nouvel agrémenta l'association ou
à lasociétésportive déjà titulaired'un agrément qui satisfait aux critèresprévus par le cahierdes charges à
l'exceptiondu IOde l'article R. 211-86 du présent code.
Cet agrémentest accordé, sur demandede l'association ou de la sociétésportive,pour une durée maximale de
deuxans.

(créa/ion d'ar/icle)

Article D.211-89 - Le ministrechargédes sports contrôle le fonctionnementdes centres de fonnatiori agréés.
La fédérationdélégataire compétentecontribueà la bonne exécutionde ce contrôleen transmettantau ministre
chargédes sports tous documentsutiles et peut, par ailleurs, réaliser toutes vérificationset évaluations qui lui
paraissentopportunes. .

Paragraphe 2
Convention de formation

(artIcle 1 du décret n° 1001-831 du 6 septembre 100/ pris pour l'application de /'arlic1e 1 J-/ de la loi no 84-610 du 16 juille/ 1984 modifiée relative à

l'organisation et à la promotion de:r aCllvilés physiques et sportives)

ArticleR. 211-90 - La conventionprévue à l'article 1. 211-5, doit comporterles stipulationsdéfmies au
présentparagraphe.
Pourchaquediscipline sportive,une conventiontype est établiepar la fédérationsportive délégataire et
approuvéepar arrêté du ministrechargé des sports.

(article 1 du décret n° 1001-831 du 6 septembre 2001 pris pour/'application de l'article 15./ de la loi no 84-610 du 16 juil/e/1984 modifiée relative à
l'organi:ratiolf et à la promotion des activités physiquEs étspor/ives)

ArticleR. 211-91 - La conventionne peut être conclue que si le bénéficiairede la fonnation est âgé, à la date
de signaturede celle-ci, de quatorzeans révolus. .

(article 3 du décret n° 2001-831 du (5 septembre 2001 pris pour l'application de l'ar/icle 1 J.4 de la loi no 84-610 du 1 6jurlletl984 modifiée relative à

l'organisation et à la promotion des activités physiques e/ sportives)

Article R. 211-92 - La conventionfixe la durée de la formation,qui ne peut commencerà une date antérieure
à celledesa signature.
Elleprécisepour quels motifs et selon quelles modalités sa résiliationpeut intervenir,d'un commun accord
entrelesparties ou sur J'initiativede l'une ou l'autre de celles-ci, avant le termefixé.

(ar/icle 4 du décret n° 2001-831 du 6 septembre 1001 pris pour l'applica/ion de l'article 1J-4 de la loi no 84-610 du 16jui//e/1984 modifiée relallve à
l'organisation et à la promotion des activité:r physique:r et sportives) _:.

ArticleR. 211-93 - La conventiondétennine la formation sportivereçue par l'intéressé-EUeindique la nature
de l'enseignementscolaire qui Juiest dispenséet mentionne,le cas échéant, les aménagementset les modalités
d'aideetde soutien dont il peut bénéficierdans Je cadre de sa scolarité.

(ar/icle J du décret n° 2001-831 du 6 :reptembre 2001 pris pour l'applicatIon de l'article /J.4 de la loi no 84-610 du 16 jui/letl984 modifiée rela/ive à
l'organisation e/ à la promotion des activités physiques et sportives)



.
Article R. 211-94 - La convention fixe la durée hebdomadaire maximale, incluant la durée des compétitions,
pendant laquelle le bénéficiaire de la formation est astreint à la pratique d'une activité physique ou sportive
dans quelque discipline que ce soit.
La convention mentionne également la durée des périodes de vacances ainsi que la durée minimale de repos
entre deux compétitions.

(article 6 dud~cret n° 200/-83/ du 6 septembre 200/ pris pour l'application de l'article /5-4 de la 101no 8<1.610du /6juillet/984 modifiée relarive à
l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives)

Article R. 211-95- La conventionprécise les modalités du suivi médicalque le centre de formationest tenu
d'organiseret auquelle bénéficiairede la formation est tenu de se soumettre.

(article 7 du décret n° 200/.831 du 6 septembre 200/ pris pour l'application de l'article 15-4 de la loi no 84-610 du /6juiJIet/984 modifiée relallve à
/'org011/S01l0net à la promotion des activités physiques e/ spor/ives)

Article R. 211-96- La conventionprécise les modalités de l'hébergement,de la restaurationet des services
annexes.
Lorsquele bénéficiairede la formationest mineur, la convention fixe égalementles modalités de
l'encadrementen dehors du temps consacré à la formation sportive et à l'enseignement,ainsi que les conditions
de transportde l'intéresséentre son domicile et les lieux où se déroule la formation.

(article 8 du d~cret n° 2001-83/ du 6 septembre 2001 pris pour J'application de /'anicle 15-4 de la 101no 84-6/0 du 16julllet 198<1modifiée relative à

l'organisation el à la promotion des activités physiques et sportives)

Article R. 211-97- La conventiondétermine les obligationsdu bénéficiaireà l'égarddu chib sportifgéré par
l'associationou la société dont relève le centre de formation. Elle peut prévoirque l'intéressé est tenu de
prendresa licencesportivedans ce club.

(article 9 du décret n° 200/-831 du 6 septembre 2001 pris pour l'application de l'anicle 15-4 de la loi no 84.6/0 du 16julllet/984 modifiée relative à
l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives)

Article R. 211-98- La conventionprécise les modalités de prise en charge,par chacunedes parties, des frais
de toutenatureliés à la formation.Elle fixe, le cas échéant, les conditionsde rémunérationdu bénéficiairede
la formation.

(article 10 du décret n° 2001-831 du 6 septembre 200/ pris pour l'application de l'article 1J.4 de la loi no 84-6JO du /6 juillet 1984 modifiée relative à
l'orgamsatlOn et à la promotion des activités physiques e/ sportives)

Article R. 211-99- Laconventionfixelesdroitset obligationsde chacunedespartiespourla miseenoeuvre
des dispositionsdes troisièmeet quatrième alinéas de l'article L. 211-5.


